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≠
≠Introduction historique de l’autorité parentale

Les lois importantes relatives à l’Autorité Parentale (A.P.)

Intro

Introduit la mère dans le code civil aux côtés du 
père, et met fin à la toute-puissance paternelle en 
supprimant la notion de « chef de famille ».

Loi du 4 juin 1970 

Introduit le principe d’égalité parentale entre le 
père et la mère. 

Loi du 8 janvier 1993

Introduit la notion d’exercice conjoint de l’autorité 
parentale à tous les types de couple, mariés ou non.

loi du 22 juillet 1987, 
dite loi Malhuret 

Renforce le principe de coparentalité via l’exercice 
conjoint de l’autorité parentale.

Loi du 4 mars 2002 

Porte réforme du divorce et instaure le maintien de 
l’exercice conjoint, même en cas de séparation.

Loi du 26 mai 2004
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≠
≠Définition de l’autorité parentale

L’article 371-1 du Code civil dispose que :

Intro

« L'autorité parentale est un ensemble de droits et de devoirs ayant pour finalité 

l'intérêt de l'enfant.

Elle appartient aux parents jusqu'à la majorité ou l'émancipation de l'enfant pour le 

protéger dans sa sécurité, sa santé et sa moralité, pour assurer son éducation et 

permettre son développement, dans le respect dû à sa personne.

L'autorité parentale s'exerce sans violences physiques ou 

psychologiques.

Les parents associent l'enfant aux décisions qui le 

concernent, selon son âge et son degré de maturité. »
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≠
≠Définition de l’autorité parentale Intro

Éduquer en respectant 3 injonctions de la loi.

Protéger

Sécurité :

- physique,

- psychologique
Santé :

- nourriture,

- sommeil,

- hygiène,

- prévention,

- soins.

Moralité

Développer

- développement physique,

- affectif,

- intellectuel,

- social.
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≠
≠Définition de l’autorité parentale

L’article 371-1 du Code civil dispose que :

Intro

« (…) L'autorité parentale s'exerce sans violences physiques ou 

psychologiques. »

.

--» Loi n° 2019-721 du 10 juillet 2019 relative à l'interdiction des violences 

éducatives ordinaires.



Les titulaires de l’autorité parentale 
et la notion d’intérêt de l’enfant
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≠
≠Les titulaires de l’autorité parentale 1

Couple marié

Filiation de la mère automatique

Présomption légale de paternité pour l’époux

Filiation établie à l’égard des deux parents

Couple non marié

Filiation de la mère automatique

Filiation du père uniquement si reconnaissance 

avant, pendant ou après la naissance
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≠
≠Les titulaires de l’autorité parentale 1

Établissement de la filiation par adoption de l’enfant

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F15246

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F15246
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≠
≠Les titulaires de l’autorité parentale 1

Pour les couples mariés : les deux conjoints sont titulaires, et donc ils 

ont tous les deux l’exercice de l’Autorité parentale.

L’exercice de l’autorité parentale

Pour les couples non-mariés : la mère est automatiquement titulaire, 

et donc possède aussi l’exercice de l’Autorité parentale de manière 

automatique.

MAIS le père, lui, doit reconnaitre l’enfant avant l’âge de ses 1 an, pour 

avoir l’exercice de l’AP. Sinon, il ne sera que titulaire de l’autorité 

parentale, sans en avoir l’exercice.

Quand ils sont tous les 2 titulaires et en ont tous les 2 l’exercice, 

l’article 372 du Code civil dispose que :

« Les père et mère exercent en commun l’autorité parentale. »
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≠
≠Les titulaires de l’autorité parentale 1

Quid de l’enfant en cas de séparation des parents ?

Le principe de l’exercice conjoint :

L’article 373-2 indique quant à lui que : « La séparation des parents est sans incidence sur les règles 

de dévolution de l’exercice de l’autorité parentale (…). »

L’article 372 du code civil dispose que : « Les parents exercent en commun l’autorité parentale (…)».



Les prérogatives liées 
à l’autorité parentale
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≠
≠Les prérogatives liées à l’autorité parentale 2

Le choix de la résidence principale de l’enfant

L’article 371-3 du Code civil dispose que « l’enfant ne peut, sans permission des père et 

mère, quitter la maison familiale ; et il ne peut en être retiré que dans les cas de nécessité 

que détermine la loi. »

Le choix de résidence d’un enfant s’impose :
- À l’enfant lui-même,

- Aux tiers,

- Au parent qui n’en aurait pas la garde.
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≠
≠Les prérogatives liées à l’autorité parentale 2

La surveillance de l’enfant

Le droit de surveillance du mineur est étroitement lié au droit de garde, parce 

qu’il assure le contrôle de la vie de l'enfant dans la maison familiale, et hors 

de celle-ci.

Le droit de surveillance se définit comme le droit (et le 

devoir) de veiller sur l'enfant :

• en aménageant et en contrôlant ses allées et 

venues,

• en contrôlant ses relations avec les membres de la 

famille et avec les tiers,

• et en contrôlant sa correspondance et ses 

communications en général.
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≠
≠Les prérogatives liées à l’autorité parentale 2

L’éducation de l’enfant

Par éducation, il faut entendre non seulement l’instruction scolaire, mais aussi 

l'éducation professionnelle, religieuse, morale, civique et politique, sans parler de 

l’éducation quotidienne qui doit permettre à l'enfant de faire l'apprentissage de la vie 

en société.



Le contrôle de 
l’autorité parentale
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≠
≠Le contrôle de l’autorité parentale 3

La délégation de l’autorité parentale

La délégation de l’autorité parentale est une démarche qui est prévue et organisée aux articles

377 et 377-1 du code civil. 
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≠
≠Le contrôle de l’autorité parentale 3

La délégation de l’autorité parentale

Cette délégation peut être sollicitée par plusieurs personnes, soit :

• Par les titulaires de l’autorité parentale eux-mêmes,

• Par un tiers (personne physique ou morale) à qui l’enfant a été confié parce que les parents 

s’en désintéressent ou qu’ils sont dans l’impossibilité d’exercer leurs prérogatives,

• Par le ministère public, avec l’accord du tiers candidat à la délégation (dans les conditions fixées 

à l’article 377 du Code civil).
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≠
≠Le contrôle de l’autorité parentale 3

La délégation de l’autorité parentale

Deux types de de délégation de l’autorité parentale :

- La délégation supplétive

(forme la plus traditionnelle)

- La délégation partage

(forme moins courante, et plus récente)
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≠
≠Le contrôle de l’autorité parentale 3

L’importance de vérifier (via un acte) si le père a bien l’exercice de l’autorité parentale…

Exemples empiriques de démarches liées à l’autorité parentale

L’enfant a été reconnu 

après sa naissance par 

son père, mais avant 

l’âge de 1 an = le père est 

titulaire de l’AP, et plus 

important encore, il en a 

bien l’exercice.
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≠
≠Le contrôle de l’autorité parentale 3

L’importance de vérifier (via un livret de famille) si le père a bien l’exercice de l’autorité parentale…

Exemples empiriques de démarches liées à l’autorité parentale

L’enfant a été reconnu 

après sa naissance par 

son père, et après l’âge 

de 1 an = le père est 

bien titulaire de l’AP, 

mais jusqu’à preuve du 

contraire, il n’en a PAS 

l’exercice.
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≠
≠Le contrôle de l’autorité parentale 3

Exemples empiriques de démarches liées à l’autorité parentale

Dans le cadre d’une demande de CNI ou de passeport de l’enfant mineur en général, et du 

nouveau-né en particulier, pour lequel les parents ont souvent déjà avec eux un acte de naissance 

de moins de trois mois, à fournir facilement au dossier.

RÉFLEXE À ADOPTER :
Dans le cas d’une reconnaissance après naissance 

visible dans la marge de l’acte de l’enfant, bien vérifier les 

dates en s’assurant que la reconnaissance postérieure a 

eu lieu AVANT les 1 an de l’enfant. 

Si elle a eu lieu APRÈS, le père ne pourra pas effectuer la 

démarche de demande de titre d’identité concernant son 

enfant. Et cela, peu importe que l’enfant porte le même 

nom que celui de son père.
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≠
≠Le contrôle de l’autorité parentale 3

Exemples empiriques de démarches liées à l’autorité parentale

Dans le cadre d’une inscription à l’école maternelle ou élémentaire de la commune, le ou les 

parents sont tenus de fournir en mairie une copie du livret de famille, ou tout du moins une copie 

d’un acte de naissance de l’enfant.

RÉFLEXE À ADOPTER :
Dans le cas d’une reconnaissance après naissance 

visible dans la marge de l’acte de l’enfant ou du livret de 

famille, bien vérifier les dates en s’assurant que la 

reconnaissance postérieure a eu lieu AVANT les 1 an de 

l’enfant. 

Si elle a eu lieu APRÈS, le père ne pourra pas effectuer la 

démarche d’inscription à l’école pour son enfant. Et cela, 

peu importe que l’enfant porte le même nom que celui de 

son père.
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≠
≠Le contrôle de l’autorité parentale 3

Exemples empiriques de démarches liées à l’autorité parentale

Dans le cadre du consentement parental pour le mariage d’un enfant mineur, il est 

obligatoire de verser (entre autres) au dossier de mariage l’acte de naissance dudit enfant, 

accompagné du consentement à mariage d’au moins l’un de ses deux parents (C. civ., art. 148, 

149, 154, 155).  S’il s’avère que c’est le père – uniquement – qui donne son consentement …

RÉFLEXE À ADOPTER :
Dans le cas d’une reconnaissance après naissance 

visible dans la marge de l’acte de l’enfant ou du livret de 

famille, bien vérifier les dates en s’assurant que la 

reconnaissance postérieure a eu lieu AVANT les 1 an de 

l’enfant. 

Si elle a eu lieu APRÈS, le père ne pourra pas consentir 

au mariage de son enfant mineur. Et cela, peu importe 

que l’enfant porte le même nom que celui de son père.
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≠
≠Textes juridiques de référence concernant 

l’autorité parentale

Outro

Code civil :
o Article 371-1 : Définition de l'autorité parentale. 

o Article 371-2 : Protection de l'enfant.

o Article 371-3 : Choix de résidence et participation de l'enfant aux 

décisions.

o Article 371-4 : Respect des convictions de l'enfant.

o Article 372 : Exercice conjoint de l'autorité parentale.

o Article 373-2 : Séparation des parents et autorité parentale.

o Article 373-2-1 : Autorité parentale exclusive.

o Article 373-2-6 : Intérêt supérieur de l'enfant.

o Article 373-2-9 : Convention parentale homologuée.

o Article 375-1 : Mesure d’assistance éducative.

o Article 377 : Délégation supplétive.

o Article 377-1 : Délégation partage.

o Article 378 : Retrait de l’autorité parentale via une juridiction pénale.

o Article 378-1 : Retrait de l’autorité parentale via une juridiction 

civile.

o Article 379-1 : Retrait partiel de l’autorité parentale.

o Article 381 : Restitution des droits parentaux.

o Article 382 : Administration légale des biens.

o Article 387 : Juge des tutelles.

o Article 1242 : Responsabilité des parents du fait des enfants.

Code de l’action sociale et des familles :
o Article L.221-1 : Liens d’attachement de l’enfant.

o Article L.222 - 6 : Accouchement avec préservation du secret de 

l’identité.

Code de l’éducation :
o Article L.122-2 : Droit à la scolarité de l'enfant.

Législations spécifiques :
o Loi n° 70-459 du 4 juin 1970 : Modification de l'autorité 

parentale.

o Loi n° 87-570 du 22 juillet 1987 : Exercice conjoint de l’autorité 

parentale pour tous les couples.

o Loi n° 93-22 du 8 janvier 1993 : Egalité parentale et institution 

du Juge aux Affaires Familiales.

o Loi n°96-604 du 5 juillet 1996 : Retrait de l’autorité parentale.

o Loi n° 2013-404 du 17 mai 2013 : Mariage pour tous et adoption 

par des couples de même sexe.

o Convention internationale des droits de l'enfant (1989).
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Merci à tous·tes de votre attention !
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